
ville de~rs~le~bel 
Séance du Conseil Municipal du vendredi 27 juin 2025 

Délibération du Conseil Municipal 
Ville de Villiers-le-bel 

Séance ordinaire du vendredi 27 juin 2025 

N°19/Habitat - logement 
Autorisation de signature - Convention de garantie d'emprunt avec CDC HABITAT 
SOCIAL pour l'acquisition de 44 logements (Résidence Harmonia) situés 2-4 rue des 
Gélinières 

Le vendredi 27 juin 2025, à 19h30, le Conseil Municipal régulièrement convoqué en séance le 
19 juin 2025 , s'est réuni sous la présidence de Mme Djida DJALLALI-TECHTACH. 

Secrétaire: M. Cérnil YARAMIS 

Présents : Mme Djida DJALLALI-TECHTACH, Mme Véronique CHAINIAU, M. Allaoui 
HALIDI, Mme Rosa MACEIRA, M. Maurice MAQUIN, Mme Mariam CISSE­
DOUCOURE, Mme Myriam KASSA, M. Christian BALOSSA, Mme Teresa EVERARD, M . 
Jamil RAJA, Mme Laetitia KILINC, M. Léon EDART, Mme Géraldine MEDDA, M . Gourta 
KECHIT, Mme Hakima BIDELHADJELA, M. Maurice BONNARD, M. William 
STEPHAN, Mme Efatt TOOR, M. Pierre LALISSE, Mme Carmen BOGHOSSIAN, M. 
Cédric PLANCHETTE, Mme Marine MACEIRA, M. Cémil YARAMIS, M. Jean-Louis 
MARSAC, Mme Lilia GILLES, M. Kévin QUENETTE, M . Sori DEMBELE, M. Jean-Pierre 
IBORRA, M. Mohamed ANAJJAR 

Représentés : M. Faouzi BRIKH par M. Allaoui HALIDI, Mme Cécilia TOUNGSI-SIMO 
par M. Mohamed ANAJJAR, M. Hervé ZILBER par M. Jean-Pierre IBORRA, Mme Virginie 
SALIBA par M. Sori DEMBELE 

Absents excusés : M. Bankaly KABA, Mme Nicole MAHIEU-JOANNES 

Absent: 

Madame la Maire indique que le bailleur CDC HABITAT SOCIAL a procédé à l'achat en 
bloc d 'une cage d 'escalier constihtée de 44 logements auprès du promoteur immobilier 
PROMOGERIM sur le terrain situé au 2-4 rue des Gélinières (Allée de Creil/Chemin des 
Lavandières à Villiers-le-Bel). Pour rappel, la résidence a été livrée au printemps 2024. 

Madame la Maire rappelle que cette acquisition permet à CDC HABITAT SOCIAL de mettre 
en œuvre une patiie de la reconstitution de l'offre en logements locatifs sociaux dans le cadre 
du NPNRU des quartiers Village, PLM et DLM. 

Madame la Maire indique le type de financement des 44 logements susmentio1més : 13 PLUS 
- 2 1 PLAI - 10 PLS. 
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Madame la Maire informe que pour financer son opération, CDC HABITAT SOCIAL a 
recours, parallè lement aux fonds propres investis, à des emprunts auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations. 

Madame la Maire informe que le bailleur sollicite la commune afin de bénéficier d ' une 
garantie de ses emprunts auprès dudit préteur. En contrepartie de cette garantie d 'emprunt 
CDC HABITAT SOCIAL confère à la Ville un droit de réservation po1tant sur 9 logements 
soit 20 % des logements construits conformément à la réglementation en vigueur. 

Madame la Maire indique que, préalablement à la livraison, le bailleur a mis à disposition de 
la ville, les 9 logements dont elle est réservataire, afin de travailler conjointement sur le 
positionnement et l ' attribution des logements. 

Madame la Maire informe que le droit de réservation communal s'exercera sur une durée de 
60 ans. 

Madame la Maire propose au Conseil municipal d ' approuver et de l' autoriser à signer la 
convention de garantie d ' emprunt avec CDC HABITAT SOCIAL qui prévoit, en contrepartie 
de la garantie des lignes de prêt, la réservation d ' un contingent de 20 % du programme à la 
commune. 

Madame la Maire entendue, 

Le Conseil Municipal en ayant délibéré, 

VU le Code Général des Collectivités Tenitoriales, 

VU le Code de la Construction et de !'Habitation. 

VU le contrat de prêt n° 164949 d ' un montant de 5 135 085 euros souscrit par la Société 
Anonyme d ' Habitations à Loyer Modéré CDC HABITAT SOCIAL auprès de la Caisse des 
Dépôts et Consignations, 

VU la convention de garantie d 'emprunt entre la commune et la Société Anonyme d ' HLM 
CDC HABITAT SOCIAL pour l'acquisition de 44 logements situés 2-4 rue des Gélinières 
(Allée de Creil/Chemin des Lavandières) à Villiers-le-Bel. 

VU l' avis favorable de la Conm1ission Finances du 16 juin 2025, 

APPROUVE la convention de garantie d ' emprunt po1tant droit à réservation de logements au 
bénéfice de la commune. jointe à la présente délibération, 

AUTORISE Madame la Maire à signer ladite convention avec la Société Anonyme d'HLM 
CDC HABITAT SOCIAL, 

CHARGE Madame la Maire ou toute personne habilitée par elle, d 'accomplir toutes 
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formalités nécessaires à l 'exécution de la présente délibération. 

Délibéré les jour, mois et an que dessus (vote pour : 27 - Contre : 4 - Abstention : 2 - Ne 
prend pas part au vote : 0) 

Le Secrétaire de séance, 
M. Cémil YARAMIS 

Publication le : - 9 JUIL 2025 

Madame la Maire, 
Mme Djida DJALLALI-TECHTACH 

Transmission en Sous-préfecture le : - 9 JUIL. 2025 
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CONVENTION DE GARANTIE D'EMPRUNT 
Entre 

LA VILLE DE VILLIERS-LE-BEL 
et LA SOCIETE ANONYME D'HLM CDC HABITAT SOCIAL 

ENTRE LES SOUSSIGNES 

La Ville de Villiers-le-Bel, 32 Rue de la République (95400) ci-après dénommé(e) le garant, 
représenté(e) par Djida DJALLALl-TECHTACH, Maire de la commune agissant en vertu de la 
décision délibération en date du 27 juin 2025 d'une part, 

la SA d'HLM CDC HABITAT SOCIAL dont le siège social est situé 33, avenue Pierre Mendès 
France à PARIS (75013), ci-après dénommée le bénéficiaire, représentée par Eric 
DUBERTRAND, Directeur Interrégional, d'autre part, 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 : Objet de la convention 

Le garant accorde sa garantie au bénéficiaire, à hauteur de 100%, pour le paiement des 
intérêts et le remboursement du capital des emprunts d'un montant total de cinq millions 
cent-trente-cinq mille quatre-vingt-cinq euros (5 135 085,00 €) mobilisé par le bénéficiaire 
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, en vue du fi nancement de 44 logements 
sociaux, situés 2-4 rue des Gélinières (Allée de Creil/Chemin des Lavandières) 95400 Villiers­
le-Bel. 

Les caractéristiques financières des prêts consentis par la Caisse des Dépôts et 
Consignations sont les suivantes 

j Durée Taux Montant du prêt Montant 
(ans) d' intérêt Garanti 

% 

~ Locafü à usage sodal (PLAI) construct;o::I 40 2,6 % 977 753 € 977 753 € 

Locatif à usage social (PU\I) foncier 60 3,15 % 1413906 € 1 413 906 € 

e Locatif Aidé d'intégration (PLUS) construction 40 3,6 % 614 836 € 614 836 € 
--

Prêt Locatif Aidé d'intégration (PLUS) foncier 
-r-60 

3,15 % 778615€ 77861~ 

Prêt Locatif Social (PLS) PLSDD 2023 40 j 4,11 % 1 203 515 € 1 203 515 € 
-------< 

Prêt Locatif Social (PLS) Complémentaire PLS 2023 1 40 305 272 € 305 272 € 4,11 % 

Prêt Locatif Social (PLS) foncier PLSDD 2023 
-t 

60 3,15 % 445 188 € 445 188 € 
-----1 

PHB 2.0 tranche 2019 40 1,1 % 396 000 € 396 000€ 

Total 5 135 085,00 € 5 135 085,00 € 

Les conditions de taux et de durée de remboursement de ces lignes de prêt sont celles qui 
figurent à l'article 9 du contrat de prêt n°164949. 

VU et ANl'lEXE 
élibération du Conseil Municipal 

an date, du 

2 7 JUIN 2025 
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Le bénéficiaire s'engage à fournir la demande de versement du prêt et le tableau 
d'amortissement, ainsi que le tableau d'amortissement actualisé à chaque modification de 
l'emprunt (notamment lorsqu'il opte pour la capitalisation des intérêts, lorsqu'il effectue des 
remboursements anticipés ou procède à des arbitrages de taux si le contrat le permet). Il 
s'engage également à fournir au 31/12 de chaque année un état des emprunts garantis. 

Article 3 : Engagement du bénéficiaire 

Les opérations poursuivies par le bénéficiaire, tant au moyen de ses ressources propres que 
des emprunts qu'elle a réalisés avec la garantie de la Ville ou qu'elle réalisera avec cette 
garantie donneront lieu, à la fin de chaque année (ou dans les 6 mois de la clôture 
comptable) , à l'établissement par le bénéficiaire, d'un compte de résultat en recettes et 
dépenses, faisant ressortir, pour ladite année le résultat propre à l'exploitation de l'ensemble 
des immeubles appartenant au bénéficiaire. 

Ce compte de résultat pourra, à la demande du garant, lui être adressé à compter du 01 
juillet de l'année suivante. 

Le compte de résultat défini au paragraphe 1er comprendra : 

- "Au crédit" 
Les recettes de toutes natures auxquelles aura donné lieu la gestion des immeubles et 
installations appartenant à la Société ; 

- "Au débit" 
L'ensemble des dépenses auxquelles aura donné lieu ladite gestion, notamment les frais 
d'administration et de gestion, les charges d'entretien, de réparation, gardiennage, les 
impôts, les taxes d'intérêts et d'amortissement afférentes aux emprunts contractés pour la 
construction desdits immeubles et installations. 

A ce compte de résultat, pourront être joints, à la demande du garant, les états ci-après : 
Etat des frais généraux ; 
Etat des créanciers divers faisant apparaître les sommes qui pourraient rester dues 
aux établissements prêteurs sur les échéances d'intérêts et d'amortissement 
d'emprunts contractés ; 
Etat détaillé des débiteurs divers, faisant ressortir les loyers non payés 

Si le compte de résultat ainsi établi est excédentaire, cet excédent sera utilisé jusqu'à due 
concurrence, et, dans le cas où la garantie aurait déjà joué, à l'amortissement de la dette 
contractée par le bénéficiaire, vis-à-vis demande du garant et figurant au compte d'avances 
ouvert au nom de celle-ci dans les écritures du bénéficiaire suivant les conditions prévues à 
l'article 4 ci-après. 
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Si le compte d'avances susvisé ne fait apparaître aucune dette du bénéficiaire, le solde 
excédentaire du compte de trésorerie sera employé conformément aux Statuts du 
bénéficiaire. 

Article 4: Engagement de la garantie 

Le bénéficiaire s'engage à prévenir le garant par lettre recommandée adressée deux mois au 
moins avant l'échéance, de l'impossibilité où elle se trouverait de faire face à tout ou partie 
de ladite échéance et à lui demander de les régler en ses lieu et place. 

Article 5 : Engagement du garant 

Si du compte de trésorerie et de l'état détaillé des créanciers divers définis à l'article 2, il résulte 
que le bénéficiaire n'a pas réglé tout ou partie des intérêts et amortissements échus 
d'emprunts garantis par le garant et qu'elle ne dispose pas de disponibilités suffisantes pour 
le faire le garant effectuera ce règlement entre les mains des prêteurs au lieu et place du 
bénéficiaire dans la mesure de l'insuffisance des disponibilités constatées. 
Ce règlement constituera le garant créancier du bénéficiaire. 

Un compte d'avances sera ouvert dans les écritures du bénéficiaire. 
Il comportera au Débit, le montant des versements effectués par le garant en vertu de l'article 
2, majorés des intérêts supportés par celle-ci, si elle a dû faire face à ces avances au moyen 
de fonds d'emprunts ; au Crédit, le montant des remboursements effectués par le bénéficiaire. 

Le solde constituera la dette du bénéficiaire vis-à-vis du garant. 

Article 6 : Contrôles 

Le bénéficiaire, sur simple demande du garant devra fournir à l'appui du compte et des états 
visés à l'article 1er, toutes justifications utiles. Elle devra permettre, à toute époque, aux agents 
désignés par le garant, de contrôler le fonctionnement du garant, d'effectuer la vérification de 
sa caisse ainsi que ses livres de comptabilité et, d'une manière générale, de s'assurer de la 
parfaite régularité de toutes ses opérations. 

Article 7 : Durée de la convention 

L'application de la présente convention se poursuivra jusqu'à expiration de la période 
d'amortissement des lignes des prêts principaux visés à l'article 1, soit 60 ans. 

Conformément à l'article R. 441-6 du CCH, en cas de remboursement anticipés des prêts 
mentionnés à l'article 1, le bénéficiaire informe le garant. Les droits à réservation attachés à 
la garantie de l'emprunt sont prorogés pour une durée de cinq ans à compter du dernier 
versement correspondant au remboursement intégral de l'emprunt 

Toutefois, en cas de mise en jeu de la garantie, les présentes dispositions seront prorogées 
jusqu'à l'extinction de l'éventuelle créance du garant dans les écritures du bénéficiaire. 
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Article 8 : Programme et modalités de gestion de la réservation 

Le programme de l'opération « Allée de Creil - Chemin des Lavandières » situé 2-4 rue des 
Gélinières à Villiers-le-Bel est décomposé comme suit : 

-
1 24 loqements -- PLUS PLAI PLS Total 
1 Collectifs 13 21 10 44 

Individuels 

Le bénéficiaire réserve au profit du garant, dans les conditions prévues par l'article L441-1 
du Code de la Construction et de !'Habitation, en contrepartie de la garantie d'emprunt 
consentie par le garant. 

Conformément aux dispositions de l'article L.441-1 du code de la construction et de l'habitation 
dans sa rédaction issue de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018, il est convenu que les 
droits de réservation acquis en contrepartie de la présente convention sont soumis dorénavant 
à gestion en flux annuels de logements qui s'appliqueront sur le parc locatif du bénéficiaire 
implanté sur le territoire du garant. 

Le bénéficiaire s'engage à affecter un flux annuel de propositions de logements au réservataire 
à due concurrence des droits acquis. 
Pour rappel, la part des logements réservés, dans le cadre de conventions en contrepartie de 
l'octroi de la garantie financière des emprunts, ne peut pas représenter globalement plus de 
20% du flux annuel sur le territoire du réservataire (cf. Article R441-5-3 du CCH) ; ce taux 
maximum de 20% n'étant accordé que dans la proportion des garanties effectivement 
accordées (cf. Directive ML/2022-03/12103 du 25 mars 2022). 

Dans ces conditions, en contrepartie de la garantie à hauteur de 100% des lignes de prêts 
énumérés à l'article 1, un contingent de 20% du programme a été réservé au garant pour 
la première mise en location. 

En première location, 20 % des 44 logements du programme (arrondi à 9 logements) a été 
réservé au garant « pour un tour » à compter de la date de mise en location. 

À la relocation, ce droit de réservation généré par l'apport de garantie pour ce programme 
sera pris en compte dans l'actualisation des engagements de la convention d'objectifs des 
réservations de logements en flux lors du bilan annuel. 

Les droits à réservation attachés à la garantie de l'emprunt sont prorogés pour une durée de 
cinq ans à compter du dernier versement correspondant au remboursement intégral de 
l'emprunt conformément à l'article 7 de la présente convention. 
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Article 9 : Mise à disposition, désignation et étude des dossiers de candidatures 

Le bénéficiaire s'engage à transmettre, au garant, un descriptif précis des logements réservés 
(N° du logement ; accessibilité / handicaps ; nombre de pièces ; superficie habitable totale ; ... 
etc.). 

La désignation des candidats à la location ainsi que l'étude des dossiers de candidature 
devront se faire conformément à la convention d'objectifs signée avec le réservataire et en 
vigueur au moment de la mise en location de l'opération. 

Article 10 : attribution et CALEOL 

Les candidats choisis devront respecter les critères d'attributions admis par la réglementation 
(respect des plafonds de ressources, niveau des revenus ... ) et par le règlement de la CALEOL 
(Commission d'Attribution des Logements et d'Examen de !'Occupation Sociale). 

La décision d'attribution du logement est prononcée, conformément à la réglementation en 
vigueur, par la Commission d'Attribution des Logements et d'Examen de !'Occupation Sociale 
du bénéficiaire. 

Article 11 - Inexécution des obligations 

En cas d'inexécution par l'une des parties de ses obligations au titre de la présente convention, 
il est convenu de la mise en œuvre d'une procédure amiable selon les modalités suivantes : 
Si les échanges par simples courriers sont demeurés infructueux, une première mise en 
demeure est adressée en recommandé par la partie la plus diligente. Après un mois, si elle 
reste sans effet ou que les parties ne trouvent pas d'accord, la partie qui le souhaite peut 
exiger la tenue d'une réunion de concertation, en vue de rechercher une solution amiable. 
A défaut d'accord constaté par écrit entre les parties dans le mois qui suit cette réunion, elles 
pourront porter le litige devant le tribunal compétent. 

Fait à Paris en 2 exemplaires originaux, le 

Pour !'Emprunteur Pour le Garant 

Le Directeur Interrégional lie-de-France Le Maire 

Eric DUBERTRAND Djida DJALLALl-TECHTACH 
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Annexe 1 
Liste des logements proposés au garant à la mise en location 

En première location, les logements du programme listés ci-après ont été réservés et mis à disposition 
du garant « pour un tour » à compter de la date de mise en location. 

Type Etage SHA(m2 )* SU(m2)* Financement Adresse Code Commune 

Logement Postal 

4002 T3 RDC 69,87 72,67 PLAI 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

4301 T3 R+3 68,68 73,03 PLAI 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

4402 T4 ADIQUE 77,10 81,6 PLAI 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5004 T4 RDC 81,56 84,16 PLAI 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5101 T2 R+l 38,96 41,66 PLUS 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5105 T3 R+l 68,50 73 PLUS 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5203 T2 R+2 39,78 41,73 PLS 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5204 T2 R+2 39,60 41,35 PLS 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

5402 T4 ADIQUE 84,34 88,84 PLUS 2-4 Rue des Gélinières 95400 VILLIERS-LE-BEL 

* Sous réserve du mesurage après cloisonnement et de la convention APL d éfinitive 




